Lettre aux parents


Madame, Monsieur

Votre enfant n'aura pas classe le 12 septembre. Les enseignants seront une nouvelle fois en grève avec les salariés du public et du privé.
Sous prétexte que le Code du travail serait trop compliqué et que simplifier les licenciements permettrait de mieux embaucher, le gouvernement attaque les droits des salariés. La jeunesse, particulièrement touchée par le chômage, est largement concernée.

L’actualité concerne aussi les droits sociaux avec la suppression des contrats aidés, la réduction annoncée des dépenses publiques, la baisse des APL, etc.

Du côté des fonctionnaires, sous prétexte de rétablir une justice avec le privé, le gouvernement rétablit un jour de carence en cas d’arrêt maladie, compte supprimer 120 000 emplois, augmente la CSG, baisse les dotations des collectivités territoriales, etc. Réduire les inégalités, ce n’est pas s’aligner sur les conditions les plus défavorables, c’est mieux protéger tous les salariés !

Nous serons dans la rue aux côtés des jeunes, des salariés du privé, actifs et retraités pour nous opposer, entre autres à :

· aux attaques contre le Code du Travail ;

· aux mesures dégradant les droits sociaux et augmentant les inégalités ;

· aux décisions attaquant la Fonction Publique et le service rendu à ses usagers.

Le débat sur le travail doit s’engager non pas sur la limitation des droits des salariés, mais sur la construction de droits nouveaux, protecteurs des salariés.
Aujourd’hui, ce sont les salariés du privé comme les fonctionnaires, les services publics de l’Etat, territoriaux et hospitaliers et les personnes les plus précaires sont attaquées.
Nous comptons sur votre soutien et votre compréhension. Nous vous invitons à participer aux manifestations organisées le 12 septembre.
Les enseignants de l'école
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